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AGRICULTURE


L'agriculture a longtemps été un objet d’étude privilégié par la géographie classique, qui en a étudié les conditions historiques et naturelles mais s’est aussi intéressé au détail des systèmes agraires. Cependant, dès le début des années 1960, plusieurs géographes, tel Roger Brunet étudiant les campagnes toulousaines, ont mis le fait social, notamment la question de la propriété de la terre, au cœur de leurs préoccupations. Parallèlement, la modernisation de l’agriculture et le développement de l’agroalimentaire ont amené les géographes à étudier les rôles économique et politique croissants de l’agriculture. Actuellement, le champ des préoccupations des géographes s’élargit encore en reliant par exemple l’étude de l’agriculture aux thématiques de la géographie culturelle ou encore au développement durable.







Les conditions historiques, naturelles et économiques de l'agriculture, longtemps au cœur de la géographie

L'agriculture est, littéralement, la culture de l'ager, c’est-à-dire du champ. Elle désigne le travail de la terre en vue d’une production végétale et, dans un sens élargi, d’une production animale. La culture proprement dite est donc fondamentalement liée aux structures agraires. Il en est de même pour l’élevage, mais à un degré moindre, puisque celui-ci peut désormais se produire dans un cadre urbain, hors-sol, sans rapport avec une tradition agricole. Cependant, c’est l’agriculture dans son ensemble qui a contribué à modeler le paysage des campagnes.



• L'agriculture est allée de pair avec la croissance démographique

C'est au Néolithique que les sociétés sont progressivement passées de la cueillette (simple ramassage ou récolte des produits comestibles) et de la chasse, à la culture et à l’élevage. Ce changement de mode de vie (la néolithisation), qui provient probablement d’une pression démographique, n’a pas été général. Des économies de cueillette ont pu survivre jusqu’à nos jours dans des régions comme l’Amazonie, où la nature pouvait subvenir sans peine aux besoins d’une population limitée. La néolithisation s’est traduite par une maîtrise de la nature par l’homme, par la naissance de préoccupations d’ordre économique et probablement par la guerre.

L'histoire de l’agriculture va dans le sens de la recherche de productions et de rendements (production à l’hectare) supérieurs : passage progressif d’une agriculture temporaire, itinérante, à une agriculture stabilisée en un lieu, suppression progressive des jachères, amélioration des espèces animales et végétales. Ces phénomènes se sont produits à des époques différentes selon les continents. En France, au XVIIIe siècle, le mouvement des physiocrates joua un rôle moteur autour de Quesnay, Turgot, Mirabeau… Cette doctrine, mettait au premier plan « l’ordre naturel » et la conception économique du « produit net » (excédent de la richesse créée par rapport à la richesse dépensée, grâce au travail). Elle contribua au développement de la grande culture, des engrais… et donc à l’augmentation de la productivité agricole, définie comme le rapport entre la production et les moyens mis en œuvre pour l’obtenir, en général évaluée par unité de temps de travail.

La modernisation de l’agriculture a pu également se faire par la force. Ainsi, la disparition du nomadisme est souvent « encouragée » par les gouvernements de plusieurs pays africains et du Moyen-Orient (sédentarisation forcée), peu désireux de voir des populations traverser et retraverser leurs frontières au gré des saisons.

L'augmentation des productions allait de pair avec une croissance démographique, l’agriculture étant capable de nourrir des populations de plus en plus importantes. Néanmoins, les crises de subsistance ont persisté en Europe jusqu’au XIXe siècle. Ces chutes brutales de la production liées à différentes causes (intempéries, guerres…) disparurent peu à peu avec la révolution agricole. Mais elles existent encore dans les pays en développement.





• Des progrès agricoles indissociables des progrès techniques

Agriculture et élevage sont étroitement liés au milieu naturel et, en premier lieu, au climat, qui a aussi fixé les grandes zones agricoles. Le facteur primordial est la présence d’eau mais le froid peut être un facteur limitant. Le relief importe aussi : une agriculture de montagne est souvent une agriculture pauvre. Mais le déterminisme est loin d’être absolu, l’irrigation permettant par exemple de cultiver en région sèche. Les conditions techniques et socio-économiques sont donc tout aussi importantes. Ce sont elles qui conditionnent en grande partie les systèmes agricoles.

Les systèmes de culture ou systèmes agricoles (l’ensemble des pratiques de culture ou d’élevage) désignent au sens strict les associations de végétaux cultivés, leur éventuelle rotation dans le cadre de l’assolement, et les calendriers employés. Dans un sens plus large, ils tiennent également compte des techniques utilisées. Ces systèmes varient donc à l’infini en fonction de nombreux facteurs, notamment naturels et financiers. Plus généralement, l’agriculture dépend aussi des structures agraires, c’est-à-dire des conditions sociales et foncières, ainsi que des conditions du marché.

L'agriculture s’est donc développée dans un cadre technique en plein bouleversement, même si toutes les régions du monde n’ont pas été directement concernées. La révolution agricole, qui correspond à la première révolution industrielle, est née en Angleterre il y a plus de deux cents ans ; elle aboutit à la suppression de la jachère, par la création notamment de prairies artificielles semées de trèfle, par exemple, afin de restituer l’azote à la terre (on parle parfois de « révolution de l’azote »), et débouche sur l’intensification des productions et la mécanisation.

Cette révolution a cependant connu des limites même dans les grands pays riches. Ainsi, la monoculture, culture d’un seul produit, qui fut pratiquée notamment dans des régions américaines nommées belts, c’est-à-dire « ceintures » (corn belt, cotton belt...), a conduit dans les années 1930 à un appauvrissement dramatique des sols. Ainsi, le dust bowl ou « bassin de la poussière», situé dans le nord des Grandes Plaines des États-Unis, est une zone gagnée par une érosion éolienne dévastatrice. La monoculture est donc réservée à quelques productions comme la vigne, voire le soja au Brésil. Elle est remplacée par la polyculture, associant une production dominante et des productions complémentaires. Partout, la mécanisation etl’utilisation massive d’engrais et de pesticides se sont généralisées. Cette évolution permet de très hauts rendements et une forte productivité, mais elle engendre aussi de graves inconvénients comme la pollution des eaux.

La révolution verte, véritable seconde révolution agricole, a été marquée par l’apparition, dans les années 1960, de plants hybrides comme les blés ou riz aux très hauts rendements (VHR ou variétés à haut rendement). Implantés dans les pays du Sud, ces hybrides devaient atténuer le problème de la faim dans le monde. L'agronome Norman Borlaug, « inventeur des blés miracles », reçut en 1970 le prix Nobel de la paix. Le succès de cette révolution fut cependant relatif, du fait des conditions socio-économiques, l’augmentation des rendements supposant entre autre des investissements énormes, hors de portée des budgets des paysans.

Lancée en 1994, la « révolution doublement verte » tente de concilier l’augmentation des rendements et la protection de l’environnement, tout en essayant de s’adapter aux conditions locales, notamment en développant les zones à faible potentialité agricole. Pratiquée avec succès en Inde, mais aussi au Brésil, et malgré de nombreux échecs en Afrique, elle privilégie le développement sur le long terme par rapport à l’augmentation spectaculaire de la production de la révolution verte. Elle s’inscrit dans le cadre du développement durable (cf. article Développement durable).





• Le problème de la propriété de la terre

Les conditions socio-économiques de l’agriculture dépendent de très nombreux facteurs. L'héritage colonial, le poids des multinationales agroalimentaires, l’évolution des cours mondiaux font partie des facteurs externes. Parmi les facteurs internes, la question essentielle est celle de la propriété de la terre qui conditionne pour une large part les paysages agraires, mais aussi les productions et les rendements.

Dans de nombreux pays, l’agriculture fut souvent pratiquée dans le cadre de la collectivité. L'openfield européen, le mir de la Russie tsariste, l'ejido mexicain étaient tous des communautés rurales, généralement comprises dans un cadre villageois, avec un partage des activités de production et souvent des règles de vie communautaires.

De nombreux bouleversements sont intervenus au cours du XXe siècle. Ce furent les réformes agraires qui, de l’Italie à l’Amérique latine, procédèrent à une redistribution des terres en faveur de petits propriétaires ou d’exploitations communautaires. Elles connurent des bilans très variables, les grands propriétaires évincés s’opposant avec plus ou moins de succès à ces mesures. Ainsi, en Inde indépendante, les zamindars s’opposèrent efficacement à la réforme agraire jusqu’aux années 1960. En Amérique latine, coexistent toujours de petites voire très petites exploitations qui ne suffisent pas aux besoins d’une famille de paysans et de grandes exploitations issues de l’époque coloniale et cultivées de façon extensive. Dans le premier cas, on parle, selon la terminologie hispanique, de microfundios (microfundio au singulier) et de minifundios (minifundio au singulier) ou, en reprenant le mot latin, de minifundia (minifundium au singulier). Dans le second cas, on utilise les termes de latifundios (latifundio au singulier) ou de latifundia (latifundium au singulier). Les haciendas (ou fazendas au Brésil) sont quant à elles de grandes propriétés agricoles. Le terme argentin d'estancia est réservé aux immenses propriétés consacrées à l’élevage extensif.

L'autre bouleversement du XXe siècle fut la collectivisation, particulièrement dans le monde socialiste. Aujourd’hui, les exploitations collectives sont soit des vestiges d’une époque précoloniale, soit un héritage socialiste. Les communes populaires chinoises, vastes exploitations collectives de plusieurs milliers d’habitants, ont été démantelées ; dans l'ex-URSS, les exploitations coopératives, les kolkhozes, ont été rapidement supprimés, dès 1992 en Russie. En revanche, la privatisation des fermes d’État, les sovkhozes, est beaucoup plus difficile, et la situation diffère sensiblement d’un État à l’autre : au Tadjikistan, en 2002 soit dix ans après la fin de l'URSS, plus de la moitié des sovkhozes étaient encore la propriété d’un État qui ne trouvait guère d’acheteurs à cause des mentalités d’agriculteurs peu habitués à l’économie de marché, mais surtout de la situation financière désastreuse des fermes toutes déficitaires ! En Russie, en revanche, la situation a évolué plus rapidement : avec la privatisation de la plupart des terres en 1991, 75 % des sovkhozes ont été remplacés dès 1994 par des sociétés par actions, des coopératives et des associations d’exploitations. Dans ces pays, comme ailleurs, le retour de la terre aux particuliers se fait soit par accès direct à la propriété, soit par l’établissement de baux (un bail est un contrat de location, ici de la terre) : officiellement propriété d’État,les terres sont louées à un exploitant pour une durée assez longue. Dans tous les cas, et pour des raisons différentes (l’archaïsme dans un cas, l’absence de motivation individuelle dans l’autre), le bilan agricole est très mitigé.

Les exploitations collectives des pays démocratiques ont un bilan nettement plus flatteur. Dans certains cas, seule la propriété et parfois le travail de la terre sont mis en commun, comme en France avec les GAEC (Groupements agricoles d’exploitation en commun). Ce type de société civile, composé de 2 à 10 associés, permet à ses adhérents « la mise en valeur en commun des exploitations des agriculteurs associés [et peut] également avoir pour objet la vente en commun du fruit du travail des associés » (loi d’orientation agricole de 2006). Il y avait en France plus de 42 000 GAEC en 2006.

Dans d’autres cas, ce sont de véritables communautés villageoises : les kibboutzim (kibboutz, au singulier) israéliens ont mis en commun non seulement les structures de production, mais aussi bon nombre d’éléments de la vie sociale.

Les exploitations individuelles peuvent être en faire-valoir direct, l’exploitant étant propriétaire, aidé ou non de salariés, ou en faire-valoir indirect : dans ce cas, l’exploitant loue sa terre à un propriétaire qui reçoit un loyer – une somme d’argent indépendante du résultat obtenu dans le cas du fermage, ou une partie de la récolte dans le cas du métayage.

Système ancestral, le métayage connaît dans les pays développés et surtout dotés d’une législation sociale importante, un certain nombre de garde-fous… ce qui n’est pas le cas dans certains pays du Sud. En effet, la fraction de la récolte peut être plus ou moins importante selon le système de métayage. Un des systèmes les plus durs se trouve en Afrique du Nord : dans le khammesat, officiellement supprimé, l’exploitant ou khammès ne garde qu’un cinquième des récoltes. L'exploitant d’une très grande exploitation peut également employer des ouvriers agricoles, qu’il rémunère au mois ou à la journée (journalier). Ces modes de faire-valoir varient selon les régions et les régimes politiques. Le faire-valoir direct, fortement implanté en Europe de l’Ouest, a du mal à se développer dans la Russie postcommuniste pour des raisons financières mais aussi psychologiques.

Les caractéristiques d’une agriculture sont donc les résultantes de nombreux facteurs. Contrairement à une idée reçue, les considérations naturelles ne sont pas plus importantes que le contexteéconomique. Témoin, l’Inde : à conditions climatiques identiques, souvent qualifiées de contraignantes, voire d’excessives, ce pays est aussi bien celui des rendements misérables, d’une agriculture qualifiée d’archaïque, que celui des plus forts rendements agricoles de blé au monde, dans le Pendjab.









Les grands types d'agriculture dans le monde



• Agriculture sèche, agriculture irriguée

La maîtrise de l’eau est un facteur essentiel pour la culture comme pour l’élevage. Une trop grande quantité d’eau impose son évacuation, c’est-à-dire le drainage, qui peut se faire par la pose de drains ou par des labours spéciaux, dits en billons, qui créent des creux jouant le rôle de rigoles. Un cas tout à fait particulier est représenté par les polders. Ce sont des terrains gagnés sur la mer par endiguement. Le drainage des terres qui suit l’endiguement s’accompagne d’un dessalement progressif des eaux.

L'irrigation est l’ensemble des techniques qui permettent de fournir de l’eau, au moment désiré, à différentes cultures. Dans certaines régions sèches, elle est indispensable, c'est l'irrigation de nécessité. Dans d’autres zones, elle fournit un appoint d’eau notamment en saison sèche, c’est l'irrigation de complément. En premier lieu, il convient de distinguer les techniques d’inondation des techniques d’irrigation proprement dite. L'irrigation suppose de pouvoir amener l'eau au moment voulu ; l'inondation est la simple utilisation, à des fins agricoles, des eaux d’une crue, par exemple, que l’on retient dans des casiers, c’est-à-dire dans des champs entourés par des diguettes. L'archétype de la culture d’inondation était celle des paysans égyptiens avant la mise en service du haut barrage d’Assouan. La mise en place du barrage a permis le passage à une culture irriguée.

Concernant les techniques, le captage de l’eau peut se faire à partir d’une rivière « au fil de l’eau », à partir d’une nappe par la création de puits, ou au contraire par la création d’un barrage de retenue. Le transport se fait ensuite par canaux, aériens ou souterrains (foggaras dans le Sahara, qanat en Iran ; cf. article Déserts arides) lorsqu’ils charrient l’eau des nappes. Enfin, la distributionde l’eau au champ peut se faire par aspersion, l’eau étant restituée sous forme de pluie, ou par submersion, le champ étant entièrement recouvert, ou encore par goutte à goutte, seul le pied des plantes étant arrosé.

Toutes ces techniques ont été particulièrement étudiées par les géographes : rizières asiatiques, systèmes d’irrigation andins hérités de l’époque précolombienne, canaux des marges sahariennes. Car toutes créent non seulement une agriculture et des paysages spécifiques mais aussi une société particulière, la répartition de l’eau ayant imposé le travail communautaire.





• Agriculture intensive, agriculture extensive

L'agriculture intensive, caractérisée par des rendements élevés, s’oppose à l'agriculture extensive, peu productive soit du fait de conditions naturelles difficiles, soit du fait d’investissements volontairement limités.

Il est courant d’opposer les pays développés, d’agriculture intensive, aux pays en développement, d’agriculture extensive. Il est certain que les pays les plus pauvres connaissent un retard technique et des méthodes de culture ou d’élevage parfois archaïques. Ainsi, l'agriculture itinérante, se déplaçant selon les saisons, existe toujours dans les marges désertiques tout comme la culture temporaire sur brûlis (les friches incendiées, et ainsi fertilisées, sont cultivées plusieurs années consécutives jusqu’à épuisement du sol). D’une façon générale, l’agriculture sédentaire sèche, c’est-à-dire non irriguée, a souvent, dans les zones tropicales sèches d’Afrique ou sur les hauts plateaux andins, des rendements faibles. Les héritages de la colonisation contribuent aussi à l’extensivité. Ainsi, les latifundios sud-américains de plusieurs milliers d’hectares sont généralement sous-exploités.

Mais la division Nord-Sud n’est pas forcément la plus pertinente pour expliquer les différences d’intensivité. Plusieurs exemples l’attestent :

– dans plusieurs régions d’Europe, notamment dans les Pyrénées, la persistance de l'écobuage (le défrichement des landes et taillis par un feu, destiné à enrichir la terre, système qui se rapproche de la culture sur brûlis) montre bien qu’une agriculture traditionnelleextensive, peut coexister dans une même région avec l’agriculture productiviste ;

– à l’inverse, dans bon nombre de pays en développement existent des plantations. Le terme, qui peut également désigner des exploitations familiales, s’applique le plus souvent à de très grandes exploitations de type capitaliste, centrées sur une culture dominante et vouées à l’exportation (ananas, café, coton, hévéa…). Elles possèdent parfois leur propre laboratoire de recherche agronomique, pratiquent une agriculture très intensive. Elles peuvent même être liées à des compagnies de transport maritime et sont souvent contrôlées par des firmes de pays riches. Ce sont donc de véritables enclaves économiques dans les pays d’agriculture extensive : elles ne dépendent que très peu du pays d’accueil et ne lui apportent quasiment rien ;

– autre exemple, en URSS, malgré des moyens matériels parfois importants, les rendements des kolkhozes étaient faibles par rapport aux possibilités d’un milieu moins défavorable que ne tentait de le faire croire la propagande. Les membres de ces coopératives possédaient en pleine propriété des petites parcelles de terre ou lopins (ou dvors). Sur ces derniers, existait une agriculture intensive aux rendements très supérieurs à ceux du kolkhoze.

Les facteurs de l’intensivité de l’agriculture sont donc multiples, techniques bien sûrs, mais aussi économiques, voire politiques. La mécanisation, la taille des exploitations, l’utilisation d’engrais sont naturellement fondamentaux. L'irrigation en zone ou en période sèche, le drainage en zone humide, la culture sous serre agissent de même. Le niveau d’intensivité est souvent lié à la finalité de l’agriculture. L'agriculture extensive est fréquemment destinée à l'autoconsommation : il s’agit d’une agriculture vivrière ou de subsistance. Les stocks, et donc la commercialisation, sont exceptionnels, sauf par exemple dans le cas de l’élevage bovin extensif de l’Ouest américain. Au contraire, l’agriculture intensive produit des excédents, une accumulation commercialisable. C'est donc une agriculture commerciale, destinée à dégager un profit. L'exemple type est fourni en Espagne et en France, dans le Comtat Venaissin notamment par les huertas, ces vastes zones de jardinage irriguées, destinées à produire des quantités considérables de fruits et légumes. L'agriculture a ainsi un rôle économique, local bien sûr, mais aussi international. Elle peut être un instrument de la géopolitique mondiale.









Un rôle économique et politique accru



• Un poids économique considérable

Le rôle de l’agriculture dans une économie locale est évident. Il peut être considérable. L'exemple de la viticulture française est symbolique d’une agriculture régionale qui acquiert une réputation mondiale et une puissance économique dépassant le cadre local. D’une façon générale, la commercialisation croissante des produits agricoles génère des flux qui dépassent depuis longtemps le traditionnel stade local. Ainsi, les MIN (marchés d’intérêt national – ou marchés gare – ont une importance économique considérable ; ce sont des marchés de gros, modernes, bien intégrés à la filière agroalimentaire. Ils sont situés pour la plupart dans les grandes villes (MIN de Rungis à Paris) ou dans des villes de taille moyenne mais fortes pourvoyeuses en produits agricoles, comme Cavaillon.

L'agriculture a de plus en plus un rôle économique mondial. Partout les cultures vivrières reculent devant les cultures commerciales. Et ceci concerne aussi bien la France qui importe des ananas de Côte d’Ivoire… que la Côte d’Ivoire qui achète du blé à la France. Ce développement des cultures commerciales va de pair avec l’internationalisation de l’économie et avec le développement de la filière agroalimentaire. Si le terme américain agrobusiness peut désigner toute activité agricole fortement capitalistique, les expressions filière agroalimentaire ou complexe agroalimentaire englobent les secteurs situés en amont de la production agricole (industries chimiques pour les produits phytosanitaires, par exemple) et en aval : l’agriculture et l’élevage sont de plus en plus liés aux industries agroalimentaires (IAA), qui transforment les produits végétaux ou animaux en aliments, ainsi qu’à des réseaux de distribution. Ces entreprises passant contrat avec les agriculteurs peuvent même être des multinationales implantées sur les cinq continents et avoir des productions diverses : un groupe comme Agnelli produit aussi bien des voitures que des aliments.

Du fait des IAA, le secteur agricole est économiquement essentiel. En outre, l’agriculture et l’élevage restent fondamentaux pour de grands pays développés tels l’Australie ou la Nouvelle-Zélande (élevage ovin). D’une façon générale, l’agriculture s’internationalisant sensiblement, les profits qu’elle permet sont de plus en plus importants. À l’échelle des États et dans un monde industriel, voirepostindustriel, l’agriculture proprement dite occupe donc encore une place importante, même si, du fait des gains de productivité et de la concurrence internationale, le nombre d’agriculteurs a tendance à diminuer dans les pays du Nord.

Ce fait explique que de nombreux États ou certains groupes d’États aient une politique agricole. Les États européens encouragent par exemple les agriculteurs âgés, supposés moins productifs, à prendre leur retraite. C'est en France l'IVD (indemnité viagère de départ), prime substantielle de départ, réformée en 1980 en IAD (indemnité annuelle de départ). Néanmoins, 80 % des retraités de l’agriculture française touchaient en 2007 une retraite inférieure au seuil de pauvreté. Économiquement, la Politique agricole commune (PAC) menée depuis 1962 dans le cadre de la Communauté économique européenne puis de l’Union européenne, fixe les prix, les aides aux agriculteurs et accélère le passage d’une agriculture vivrière à une agriculture productiviste, c’est-à-dire une agriculture commerciale performante et à haut rendement. Pratiquant la « préférence communautaire », c’est-à-dire un protectionnisme de fait, elle se heurte à d’autres organismes internationaux, l'OMC (Organisation mondiale du commerce) notamment, et à des associations de pays agro-exportateurs comme le Groupe de Cairns, créé en 1986, qui regroupe 19 pays d’Amérique, d’Afrique et d’Asie dont trois PID (Australie, Canada et Nouvelle-Zélande). Déjà réformée en 1999, la PAC a dû également faire face entre 2004 et 2007 à l’entrée de 12 nouveaux membres au sein de l'UE : le compromis de Luxembourg de 2003 repousse une troisième réforme à la date butoir de 2013.

Cependant, l’agriculture productiviste est de plus en plus remise en cause dans les pays développés, du fait d’un certain nombre de crises qui ont secoué le monde agricole depuis une dizaine d’années : défiance vis-à-vis des OGM (Organismes génétiquement modifiés), crise de « la vache folle », atteintes à l’environnement... En réaction, des agriculteurs de plus en plus nombreux essaient de privilégier la qualité au détriment de la quantité, tentant aussi de conserver une certaine spécificité. Ils s’appuient sur la mise en œuvre de techniques particulières de productions, sur l’obtention de labels…, ce qui suppose l’existence de moyens de contrôle par l’État. C'est par exemple le cas des AOC (Appellation d’origine contrôlée), synonyme de qualité, pour les vins ou les fromages, ou encore le développement de l'agriculture biologique. Reconnue par la CEE en1991, puis dans le cas français aidée et réglementée par les pouvoirs publics (en 1992 puis en 1999 pour l’élevage), elle comprend un cahier des charges strict (méthodes de culture, présence ou non d’engrais…) qui détermine ou non l’attribution du logo « agriculture biologique » aux différents produits. Toutes ces nouvelles orientations de l’agriculture, comme l'agriculture raisonnée (qui vise à préserver l’environnement et la qualité des produits en utilisant à bon escient et de façon aussi limitée que possible les traitements chimiques divers), s’inscrivent de près ou de loin dans la recherche d’un développement durable.

L'internationalisation de l’agriculture est à l’origine de flux et de marchés considérables. Le principal est celui du blé. Concernant plus de 100 millions de tonnes par an, il nécessite des moyens de transport gigantesques, se pratique à l’échelle mondiale et a des conséquences politiques. La fluctuation des cours mondiaux des produits agricoles a un impact décisif sur les producteurs (la baisse des prix pouvant entraîner des difficultés financières, voire des faillites), mais c’est aujourd’hui la hausse des prix des produits alimentaires qui devient source d’inquiétude. Elle proviendrait de récoltes moins favorables mais aussi d’une augmentation des quantités consommées, en partie du fait de la croissance démographique, mais surtout du fait de l’augmentation du niveau de vie d’une partie des populations du Sud, notamment en Asie et plus particulièrement en Chine, qui désormais consomment davantage. Cette augmentation des prix de l’alimentaire est d’autant plus douloureuse pour les populations les plus pauvres. Elle pose également la question de la compétition qui s’est installée entre l’agriculture à visée alimentaire et la production d’agrocarburants (cf. p. 169-170).



L'élevage et sa modernisation

L'élevage, la production et l’entretien d’animaux domestiques ou utiles, est une activité traditionnelle, qui vient souvent en complément de l’agriculture (mode de production agropastoral) et, en montagne, également de l’exploitation de la forêt (système agro-sylvo-pastoral). Mais il peut aussi être une monoactivité structurant des sociétés (sociétés nomades, par exemple) ; on parle alors de pastoralisme pour des modes d’élevage extensif, fondés sur l’exploitation de la végétation naturelle.

L'ensemble des animaux de l’exploitation, le cheptel, est élevé dans un but d'autoconsommation ou pour la vente. Les finalités de l’élevage sont diverses : la plus fréquente est l’alimentation (viande, lait), mais l’animal peut aussi être utilisé pour sa force de travail (bête de trait) ou pour d’autres apports (cuir, laine, fourrure…), sans oublier l’agrément. La nature des élevages est ainsi très diverse : élevage bovin, porcin, ovin… mais aussi aviculture (élevage de volailles), héliciculture (escargots) ou encore pisciculture (cf. p. 387).

Dans les sociétés des PID, les liens entre agriculture et élevage tendent à se modifier. Certaines pratiques d’élevage intensif sont certes anciennes comme la stabulation (le fait de laisser le bétail à l’étable, notamment pour récupérer le fumier) ou l'embouche (le fait d’engraisser les bœufs dans des champs clos spécialement réservés à cet usage). Cependant, l’élevage connaît aujourd’hui une modernisation d’ensemble et une intégration croissante à la filière agroalimentaire. L'élevage des porcs ou des poulets notamment peut se pratiquer en milieu urbain, sans rapport avec une tradition agricole. Ainsi, dans le cas de l'élevage hors-sol, localisé aussi bien en milieu rural que périurbain, les animaux sont élevés dans des bâtiments clos et alimentés à l’aide de produits fournis par le complexe agro-industriel (farines, tourteaux d’oléagineux…). Aux États-Unis, le procédé classique d’élevage extensif des bœufs dans de vastes exploitations, le ranching, laisse de plus en plus la place aux feed-lots, immenses parcs de stabulation pouvant compter plusieurs milliers de bêtes regroupées par âge.

Les conséquences de ces modifications sont nombreuses et souvent salutaires, notamment par la baisse du coût de la viande. Mais elles peuvent aussi entraîner des dérives inquiétantes en cequi concerne la qualité des produits, comme dans le cas de la crise de la « vache folle » ou ESB (encéphalopathie spongiforme bovine) qui a secoué l’Europe à partir de 1996, ou encore de la grippe aviaire depuis 2003. De telles crises ont des conséquences importantes, que l’on ne mesure encore que de façon partielle : augmentation dans un premier temps du coût de production de la viande, diminution de la consommation et baisse des prix consécutive, faillite de nombreuses exploitations, abattage en série… D’un point de vue géographique, la crise de la « vache folle » a profondément modifié les sources d'approvisionnement en viande, donc les flux (par exemple avec l’interdiction momentanée de l’importation de bœuf anglais en 1996) ; elle a aussi contribué, en réaction, au développement de l’élevage biologique.







• Agriculture et mondialisation

Globalement, les pays du Nord surproduisent. À l’inverse, de nombreux pays en développement se heurtent au double problème d’une croissance démographique importante et d’une agriculture moins performante. Même si la famine proprement dite est en recul, la sous-nutrition et la malnutrition restent des caractéristiques majeures de ces pays. Des programmes d’aide ont été mis en place (dons ou ventes à bas prix), dans des cadres divers : coopération interétatique, accords régionaux, dans le cadre de l'ONU par la FAO (Food and Agriculture Organization ou Organisation pour l’alimentation et l’agriculture). Mais cette aide est considérée comme une arme, l'arme alimentaire (nommée food power aux États-Unis), c’est-à-dire un moyen de pression politique. Deux raisons à cela : elle peut être un moyen pour écouler une surproduction gênante et elle entraîne une dépendance. Dépendance culturelle, par les changements d’habitudes qu’elle crée : les céréales locales, le mil par exemple, étant peu à peu remplacées par la céréale du Nord, le blé. Dépendance économique, car les pays concernés sont obligés de se convertir à une agriculture commerciale pour obtenir les devises nécessaires à l’opération. Enfin, dépendance directement politique : la législation des pays riches (aux États-Unis, la loi dite « PL 480 ») peut fixer la liste des « pays amis » à qui est réservée cette « aide ».Cette arme alimentaire a été utilisée à plusieurs reprises sous forme d'embargo, c’est-à-dire d’interdiction des exportations à titre de représailles ou de moyen de pression.

Cette situation de domination du Nord sur le Sud a trouvé une nouvelle dimension avec l’apparition des OGM, Organismes génétiquement modifiés, créés par adjonction d’un gène leur donnant par exemple une meilleure résistance à tel insecte, à telle maladie. Ces OGM sont produits en laboratoire par quelques grandes FMN essentiellement américaines, comme Monsanto ou Novartis. Outre les incertitudes nombreuses sur les conséquences sanitaires et écologiques de la diffusion de telles semences, les conséquences géographiques ou économiques sont fondamentales :

– il s’agit selon les détracteurs d’une « privatisation du vivant » qui contribuerait à une destruction de l’agriculture traditionnelle. En effet, bon nombre des plants d'OGM sont des hybrides, et donc ne se réensemencent pas ! Ainsi, les agriculteurs des PED, qui traditionnellement gardaient des grains de leur récolte passée pour réensemencer, ne peuvent plus le faire et doivent acheter des plans aux grandes firmes détentrices des brevets. Les conséquences sociales d’une telle évolution sont encore largement sous-estimées. De plus, les OGM contribuent à un appauvrissement, voire à une disparition programmée, de céréales locales, non génétiquement modifiées. Ils font aussi peser un risque de développer des insectes résistants aux insecticides ;

– la diffusion de ces semences renforce la domination des États-Unis (plus de la moitié des surfaces mondiales plantées en OGM en 2007). Elle modifie donc profondément les flux céréaliers. L'Argentine, le Brésil et le Canada sont les autres grands producteurs. En France, la superficie totale d'OGM était inconnue en 2008 faute de réglementation adéquate (la déclaration n’est pas obligatoire) mais pouvait être estimée entre 500 et plus de 1 000 hectares ;

– à l’inverse, les partisans des OGM soulignent la diminution corollaire des pesticides ; les OGM auraient donc un véritable rôle écologique ! Enfin, dans une optique libérale, la généralisation des OGM accélère la mondialisation, en intégrant à marche forcée les pays en développement.



Agriculture, mondialisation et alimentation

Dans le contexte de la mondialisation, une activité aussi traditionnelle et locale que l’alimentation connaît des mutations importantes. La géographie alimentaire et plus précisément la « géographie du goût » est sensiblement modifiée par la diffusion de pratiques alimentaires mondialisées. En effet, l’alimentation a une dimension culturelle évidente et, tout autant qu’à l’agriculture locale, on peut faire référence aux notions d'aire culturelle (cf. p. 77) et d'aire religieuse (cf. p. 448) pour comprendre les types d’aliments les plus consommés. Or, dans le contexte de la mondialisation, l’uniformisation des produits consommés et des goûts est un fait indéniable, comme en témoigne par exemple le triomphe du blé au détriment du riz, y compris en Asie du Sud. Il convient toutefois de nuancer ce diagnostic : si le plat le plus consommé au monde est la pizza, la consommation de plats locaux reste prééminente. Cette mondialisation de l’alimentation est porteuse d’enjeux géopolitiques nouveaux : par exemple, le développement de la consommation de pain en Égypte se traduit par l’intensification des importations de blé, qui proviennent à 95 % des États-Unis depuis les années 1990. Cette mondialisation du goût se traduit aussi à une autre échelle dans les paysages et a des implications spatiales évidentes comme en témoigne le paysage urbain de certains quartiers, notamment les entrées de villes, dans lesquels se développent les fastfoods.





lire aussi

Développement durable – Eau – Énergie, matières premières – Espace rural, campagne – Sols












AMÉNAGEMENT DU/ DES TERRITOIRE(S)


Correspondant le plus souvent à la volonté de corriger les déséquilibres d’un espace national ou régional, l’aménagement du territoire est un des domaines d’action principaux de la géographie appliquée. Il suppose, d’une part, une perception et une conception d’ensemble d’un territoire et, d’autre part, une analyse prospective. Le géographe peut – fait rare – voir les résultats concrets de ses analyses et de ses propositions. S'il a longtemps été mésestimé par la géographie classique, l’aménagement est depuis les années 1970 au cœur des préoccupations d’une géographie sensibilisée au politique, à l’économique, étudiant les acteurs et les logiques de la production de territoires.







Les buts et les moyens



• Un but : l’organisation de l’espace

L'aménagement du territoire suppose une perception de l’espace à aménager. Il est en ce sens profondément géographique. Les premiers aménageurs furent les militaires et les politiques qui percevaient leur espace comme un sanctuaire à défendre. En France, par exemple, Vauban fut, au XVIIe siècle, avec l’édification de places fortes, un des premiers aménageurs. De nos jours, l’aménagement du territoire peut encore se faire dans les zones frontières et dans un but de défense. Il a surtout pour objet de corriger ou d’accompagner les effets spatiaux des activités humaines et en particulier des agents économiques. L'espace à aménager est souvent perçu de façon négative, comme « mal équilibré ».

D’une façon générale, plusieurs raisons conduisent à aménager un territoire. Ce peut être la présence d’une capitale « hypertrophiée », trop peuplée et concentrant les pouvoirs politiques, économiques… (cas de Paris en France). Ce peut être aussi un déséquilibre entre deux régions : en Belgique, l’aménagement du territoire vise à équilibrer les développements wallon et flamand. Aménager tend donc à mettre en valeur certaines régions, qui peuvent être dans les cas extrêmes des fronts pionniers, comme en Amazonie brésilienne. Enfin, dans les pays issus du démembrement colonial et créés de toutes pièces, l’aménagement du territoire est fondamental car il a alors le but vital de donner une cohésion nationale à un pays hétérogène. Le cas mauritanien est révélateur : la Mauritanie, partie intégrante de l’ancienne Afrique occidentale française, eut longtemps des relations avec le Sénégal voisin. L'indépendance a créé un État sans cohésion nationale, centré sur une nouvelle capitale, Nouakchott, et un nouveau centre, la région côtière, au détriment du cours du fleuve Sénégal, devenu frontière. Ici, l’aménagement du territoire a pour but de créer une identité et une économie nationales : les réseaux routiers sont redessinés en faveur de Nouakchott et la construction en 1974 d’une route « de l’espoir » reliant les grands centres évite les anciens tracés trop proches du Sénégal concurrent.

Si l'aménagement du territoire peut se définir comme une façon volontariste de mettre en valeur un espace en tenant compte des rapports internes et externes qu’il entretient, il peut répondre dans le détail à des motivations diverses. Il peut même survenir de façon indirecte. Lorsque Roosevelt fit édifier de grands barrages, dans le cadre de la politique keynésienne du New Deal, il pratiqua à cette occasion un aménagement du Tennessee. Il n’empêche : son but était avant tout économique.





• Une action multiscalaire

L'aménagement du territoire est pratiqué à différentes échelles : il est multiscalaire. En France, un maire attribuant ou non tel permis de construire est un aménageur de l’espace communal, alors que l’État privilégie l’action au niveau national. En outre, dans un cadre de mondialisation économique, l’aménagement prend de plus en plus une dimension supranationale.

Cet emboîtement d’échelles pose un double problème. Le premier problème, variable selon les pays, est celui de la compétence, c’est-à-dire du pouvoir réel de tel ou tel aménageur, de tel ou tel acteur. Lesecond se pose en termes de concurrence : tel plan d’aménagement national, un schéma autoroutier par exemple, peut se heurter à une volonté communale sur le choix du tracé. Par conséquent, l’aménagement suppose une volonté commune, un consensus de tous ses acteurs… à moins que l’un d’eux n’impose sa volonté aux autres ! Mais des divergences d’intérêt conduisent souvent à des analyses et à des propositions différentes. Le problème des moyens d’action est essentiel.





• Des moyens d’action très variables

Il est important dans un premier temps de différencier l’aménagement dans les pays de dictature des autres cas, où l'aménagement est généralement concerté.

Dans le premier cas de figure, l’État, disposant de moyens parfois illimités, peut pratiquer un aménagement autoritaire et applique sans état d’âme sa conception de l’aménagement du territoire. Au XXe siècle, des géographes furent tentés de collaborer à des dictatures, pour mettre leurs idées en pratique. Un des plus grands théoriciens de géographie urbaine, Christaller, conseillait à Hitler de refaire le réseau des villes polonaises. L'étude du cas soviétique permet de saisir l’action d’un État tout-puissant disposant de la longue durée et ayant une très forte volonté d’aménagement du territoire. Les moyens mis en œuvre furent spectaculaires et visaient pour l’essentiel à la mise en valeur de la Sibérie : déportation de population, parfois de peuples entiers, démontage et déplacement d’entreprises, création de voies de communication d’importance continentale (le BAM, Baïkal Amour Magistral) et de grands centres urbains ex nihilo, c’est-à-dire, littéralement, à partir de rien. La conception soviétique était d’un volontarisme poussé à l’extrême niant tout déterminisme naturel : un État peut tout faire quel que soit le milieu naturel. Les projets étaient à l’échelle d’un continent, comme celui qui prévoyait le détournement des fleuves sibériens et la création d’une vaste mer intérieure. Les réalisations furent d’importance, témoignant de ce volontarisme. On n’hésita guère dans les années 1950 à pratiquer, dans le cadre du programme des « Terres Vierges », la céréaliculture dans les régions trop sèches et peu fertiles du Kazakhstan, suivant en cela les conseils de l’agronome Lyssenko, fondateur de « la biologie prolétarienne », qui avait décrété la génétique « boukharinienne, trotskiste et bourgeoise ». L'échec désastreux de ces théories, manifeste par exemple dans les héritages laissés par l’aménagement desfleuves débouchant dans la mer d’Aral, prouve que l’aménagement ne peut se faire sans tenir compte du milieu et que, d’une façon plus globale, le volontarisme effréné est porteur de dangers immenses, comme la pollution mais aussi le traumatisme des populations.

Les moyens dont disposent les démocraties et les buts qu’elles se fixent sont d’une autre nature. Cependant, le volontarisme imposé par une volonté politique forte peut s’exprimer de façon souvent symbolique, comme dans le cas du déplacement de capitales : Berlin est logiquement choisie comme capitale de l’Allemagne réunifiée, Brasilia fut créée pour répondre à la volonté d’un rééquilibrage du territoire brésilien vers l’ouest. En revanche, le choix de Yamoussoukro comme capitale de la Côte d’Ivoire répondait moins à une volonté d’aménagement qu’au désir personnel du Président Houphouët-Boigny dont c’était la ville natale.

Plus généralement, les formes et les moyens d’action des démocraties sont moins radicaux. En France, la municipalité organise le territoire par un Plan local d’urbanisme (PLU), correspondant aux anciens Plans d’occupation des sols (POS) délimitant les zones constructibles, agricoles… (cf. article Urbanisation, métropolisation). À cette occasion, comme à d’autres échelles de l’aménagement, des cartes spécifiques sont élaborées pour obtenir une vision globale du territoire concerné. L'État agit par des plans divers ou par des redécoupages régionaux. Les Schémas directeurs des transports sont un instrument privilégié qui permet d’orienter les grands flux économiques. On peut favoriser telle ou telle région par le choix du tracé des autoroutes, des lignes de chemin de fer et, plus généralement, par la philosophie d’ensemble qui guide la gestion des sociétés de transport nationalisées : faut-il, dans le cas français, favoriser les liaisons ferroviaires à grande vitesse privilégiant les métropoles provinciales et Paris ou, au contraire, favoriser les omnibus contribuant à une meilleure desserte du milieu rural ? L'aménagement du territoire passe enfin par les financements directs. Le cas italien montre une volonté de rééquilibrage national au profit d’un Sud déshérité, le Mezzogiorno, par des subventions nationales importantes. Ces subventions peuvent aussi être décidées à un niveau supranational : dans le cadre de l’Union européenne, le FEDER (Fonds européen de développement régional). Celui-ci a contribué à subventionner de nombreuses régions en fonction d’un certain nombre d'objectifs, correspondant à des besoins spécifiques. L'Objectif 1 (territorial) visait au rattrapage des régions en retard de développement.L'Objectif 2 (territorial) soutenait la reconversion économique et sociale dans les zones en difficulté. L'Objectif 3 (thématique) avait pour but la modernisation des systèmes de formation et la promotion de l’emploi. Au total, près des trois quarts des régions françaises ont bénéficié à un titre ou à un autre de ces aides. Mais après une période transitoire (2001-2006), ces subventions ont été stoppées en 2007 du fait de l’élargissement de l'UE à l’est qui a accentué les disparités économiques et sociales au sein de l’Union. Dans le cadre de la politique régionale 2007-2013, les régions d’Europe de l’Est ayant un PIB inférieur à 75 % de la moyenne de l'UE bénéficient de la plupart des subventions dans le cadre d’un « Objectif de convergence ».

Tout aménagement du territoire a donc un étroit rapport avec les choix politiques dominants. Et un même constat sur l’état d’un territoire peut engendrer des aménagements différents. En France, le poids énorme de Paris est perçu depuis au moins deux siècles mais, du fait d’une idéologie jacobine dominante donc centralisatrice, il n'a pas toujours été considéré comme excessif.









En France, de l'aménagement du territoire à l'aménagement des territoires



• Des années 1960 aux années 1980 : un aménagement impulsé par l'État

L'aménagement du territoire est, en France, une idée relativement récente puisqu’il faut attendre les années 1960 pour voir l’État engager une réflexion globale sur le problème.

Avant cette époque, des mesures partielles avaient parfois été prises. Le rapport Poète-Bonnier de 1911 posait déjà le problème de la taille de la capitale mais, outre des espaces verts, prévoyait « l’extension de Paris » ! De même, le développement régional fut encouragé par la création d’organismes dont le plus célèbre est la CNR (Compagnie nationale du Rhône), fondée en 1933. Elle avait pour mission d’aménager le fleuve pour son utilisation hydraulique : pour la navigation, mais aussi l’irrigation « et les autres emplois agricoles » ; il s’agissait donc d’un véritable but d’aménagement du territoire. L'ouvrage du géographe Jean-François Gravier (1915-2005),Paris et le désert français, paru en 1947, contribua de façon décisive à la prise de conscience du déséquilibre Paris-province. À partir de 1955, l’État prit en compte la dimension régionale dans le cadre de la planification en créant les vingt-deux « régions de programme ».

Les années 1960 furent celles des grandes mesures : les Trente Glorieuses ont permis une répartition des fruits de la croissance et le financement de grands projets. Le premier problème était l’essor urbain et notamment la croissance anarchique de l’agglomération parisienne. Une première réponse fut donnée par la création, en 1965, d’un Schéma directeur d’aménagement et d’urbanisme (SDAU). Celui-ci déterminait la ceinture verte à protéger, prévoyait l’urbanisation future et aboutissait, sur le modèle anglais, à la création de villes nouvelles, c’est-à-dire de communes créées ex nihilo et dotées d’équipements divers. Éloignées de Paris, elles ont été reliées à la capitale par un Réseau de transport express régional (RER). À l’échelle nationale, des structures furent créées : la principale, la Délégation à l’aménagement du territoire et à l’action régionale (DATAR) fut chargée à partir de 1963 de coordonner et d’impulser plusieurs politiques. Transformée en DIACT en 2006 (Délégation interministérielle à l’aménagement et à la compétitivité des territoires), elle continue à jouer un rôle essentiel.

Dans les années 1960, le développement de huit grandes métropoles régionales, rebaptisées « métropoles d’équilibre », et inspiré par le rapport Hautreux-Rochefort de 1964 sur « la fonction régionale dans l’armature urbaine française », était destiné à équilibrer le développement parisien et à encourager la décentralisation industrielle. Parallèlement, les grands organismes régionaux se multiplièrent, comme la CNARBRL (Compagnie nationale d’aménagement de la région du Bas-Rhône et du Languedoc) avec une mission multiforme, allant de la démoustication du littoral au développement de l’irrigation et du tourisme. La loi d’orientation foncière de 1967 créa les ZAC, ZAD et les POS. C'est également dans les années 1960 que furent mis en place les parcs naturels. L'État peut créer un parc national – le premier fut le parc de la Vanoise –, lorsque « la conservation de la faune, de la flore, du sol, du sous-sol, de l’atmosphère, des eaux et, en général, d’un milieu naturel présente un intérêt spécial et qu’il importe de préserver ce milieu… » (loi de 1960). L'aménagement du territoire va alors dans le sens d’une limitation des équipements et des infrastructures, contrairement à la plupart des politiques d’aménagement. Les parcs nationaux possèdentune zone centrale sanctuarisée et une zone périphérique qui peut être peuplée. Les parcs régionaux, institués en 1967, visent aussi à protéger la nature mais mettent davantage l’accent sur le développement d’activités rurales et de fonctions d’accueil.
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Les villes nouvelles et le développement de Paris




Pourtant, à l’orée des années 1970, les problèmes d’aménagement du territoire restaient nombreux : Paris continuait sa croissance, les régions de programme n’avaient aucun pouvoir, la décentralisation industrielle était globalement insuffisante et toutes les décisions majeures étaient prises à Paris. En 1971, la DATAR lançait un cri d’alarme, prédisant, si aucun aménagement réel n’était conduit, un « scénario de l’inacceptable » caractérisé par la constitution d’un espace national à deux vitesses et par la désertification d’une grandepartie du territoire. La crise économique allait bientôt réduire les possibilités financières et les années 1970 furent celles des solutions moins globales, tels les contrats entre l’État et des collectivités : les contrats villes moyennes en 1973, les contrats de pays en 1974. Dans les deux cas, des aides financières aidaient au développement spécifique d’une collectivité : incitation à la mise en valeur de l’espace rural, aide à la pluriactivité notamment par des mesures fiscales… Dans le même ordre d’idée, et dans le cadre de la planification, les contrats de plan, passés avec les régions, fixent les différents financements et coordonnent les secteurs d’intervention respectifs dans les cinq ans du plan.

Il faudra finalement attendre 1982 pour voir affichée clairement une ambition de décentralisation, c’est-à-dire qui affecte les pouvoirs et non pas seulement les activités, comme c’est le cas de la déconcentration. La loi Defferre, dite de décentralisation, crée les collectivités territoriales qui gèrent les circonscriptions – divisions administratives du territoire – et sont dotées de pouvoirs étendus au niveau communal, départemental ou régional. Par exemple, les communes délivrent les permis de construire et gèrent désormais les écoles élémentaires. D’autres lois, comme la loi montagne de 1985 (cf. article Montagne) et la loi littoral de 1986 (cf. article Littoral), relancent l’aménagement du territoire. Cet arsenal législatif est complété par des contrats et des mesures ponctuels. En 1987, c’est la création des pôles européens de développement, chargés d’encourager le développement des régions frontalières. En 1992, le Plan Université 2000 lance une réflexion et des investissements à moyen terme dans un certain nombre de villes de province. Les schémas de transport, notamment le Schéma directeur des routes et autoroutes de 1992, essaient de privilégier les liaisons transversales, parfois peu rentables. Ainsi, l’autoroute Clermont-Ferrand – Montpellier peut s’ouvrir sans être d’un intérêt économique prioritaire. À la même époque, l’État relance des mesures de délocalisation des entreprises publiques. Le premier projet date pourtant de 1955, mais il fallut attendre 1991 pour prendre des mesures concrètes et symboliques : 15 000 emplois furent transférés vers 70 villes de province dont la SEITA à Angoulême et, symbole majeur, l'ENA à Strasbourg. Ceci dit, les résistances à cette dernière délocalisation furent nombreuses et, quinze ans plus tard, la délocalisation de l'ENA demeure partielle, plusieurs locaux restant à Paris.

L'État a donc eu un souci d’aménagement du territoire. Mais, durant cette même période, l’Île-de-France fut encore favorisée : la politique de grands travaux parisiens, souvent monumentaux et spectaculaires, notamment sous la présidence de François Mitterrand (Grand Louvre, Grande Arche de la Défense, Opéra Bastille…), les subventions privilégiant les agriculteurs de la Beauce, les quatre universités créées en Île-de-France dans le cadre du Plan Université 2000 montrent bien les hésitations et les ambiguïtés d’une politique ambivalente.



Tourisme et aménagement du territoire impulsé par l’État : l’exemple des littoraux français

En Languedoc comme en Aquitaine, et dans un contexte de croissance économique, l’État décida dans les années 1960 de lancer d’importants programmes d’aménagement touristique. Ce fut tout d’abord en 1963 la Mission interministérielle d’aménagement du Languedoc-Roussillon (MIALR) qui nécessitait une concertation entre l’État (voirie, distribution d’eau…), le département et les collectivités locales. Ce plan prévoyait la construction de six ensembles touristiques nommés Unités principales d’aménagement ou UPA (Le Cap d’Agde, Port-Camargue…). D’une capacité d’accueil de 400 000 lits, elles seraient séparées par des zones naturelles. Ainsi, encore aujourd’hui, la côte sableuse comprise entre Le Cap d’Agde et Sète n’est guère urbanisée. Ce fut globalement une réussite économique qui incita l’État à prolonger l’expérience sur la côte aquitaine.

Ainsi naquit en 1967 la Mission interministérielle d’aménagement de la côte aquitaine (MIACA), conçue selon les mêmes principes : la construction de six UPA, la protection des secteurs côtiers et notamment des dunes et des pinèdes littorales. La réussite fut moins évidente, les touristes se pressant moins sur les côtes aquitaines. La concurrence persistante de la Méditerranée, la crise économique survenue entre temps, des retards dans l’élaboration du projet sont autant de raisons de cet échec relatif. Preuve que tout aménagement du territoire comporte une part d’incertitude !







• Les années 1990-2000 : la « République décentralisée » et le « mille-feuille » des territoires

En 1993, le Conseil des ministres exceptionnellement réuni à Mende, préfecture du plus déshérité des départements, lançait un grand projet, « Demain la France », proposant une réflexion sur la France de 2015. Quatre constats fondamentaux sont à la base de cette réflexion qui a pour but de rééquilibrer le territoire.

Premier constat, l’opposition entre une France du vide et une France du plein : 80 % des Français habitent sur 20 % du territoire. Ce phénomène semble cependant diminuer de lui-même. L'exode rural est de plus en plus marginal, la « désertification » du territoire et la prolifération des friches agricoles, c’est-à-dire des terres qui ne sont plus cultivées, est une image médiatisée mais globalement fausse : il y a plus de ruraux en 2007 qu’en 1800, même si leurs occupations ont changé. Les friches sont en régression (il y en a deux fois moins qu’en 1950) et le maillage du territoire en « pays » centrés sur des bourgs et des petites villes n’a guère évolué. Le phénomène concerne donc des régions très précises, non pas l’ensemble du territoire.

Second constat, certaines régions concentrent les activités non rentables et les friches agricoles ou industrielles. Il importe donc de dynamiser ces régions.

Troisième constat, issu du second, les déséquilibres sont tels qu’on risque d’arriver à « une dislocation du territoire ». Pourtant, si les déséquilibres existent, le but ultime d’établir « l’équité » des activités, de créer un espace où tout soit « bien » réparti est non seulement utopique, mais souvent critiqué.

Enfin, quatrième constat, un aménagement du territoire doit désormais se concevoir à l’échelle européenne. Or, la majorité du territoire français est à l’écart de la dorsale européenne dite aussi « banane bleue », le centre de gravité de l’économie européenne correspondant plus ou moins à l’espace rhénan, prolongé au nord jusqu’à Londres et au sud jusqu’à la plaine du Pô. L'expression « banane bleue » s’explique par la forme de la représentation cartographique de cette zone et par la couleur d’origine de la première carte la mentionnant (rose) modifiée en bleu par un journal. Mais, est-ce un véritable handicap de ne pas être situé dans cette région qui souffre de nombreuses nuisances, alors que nous sommes à une époque de communications rapides, voire instantanées ?
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Ces quatre constats pessimistes peuvent donc tous être critiqués, mais ils mettent en évidence le problème essentiel : tout aménagement du territoire repose sur une perception rarement incontestable d’un espace, et toute mesure prospective d’aménagement suppose un choix politique, voire idéologique.

Quinze ans plus tard, les interrogations restent les mêmes : comment faire coïncider l’aménagement du territoire français et l’intégration européenne et comment éviter un repli hexagonal ? Quel doit être le maillage privilégié par les mesures d’aménagement ?

Quel doit être le rôle de l’État ? Les moyens d’action actuels sont de plusieurs ordres : certains privilégient encore le rôle « structurant » des transports, qui contribuent à l’atténuation de l’isolement géographique de nombreux secteurs, à leur désenclavement. Pourtant le contexte global a changé : la création de nouveaux territoires (cf. article Région) a entraîné une complexité croissante et le passage à un aménagement des territoires et non plus du territoire. On parle à ce propos de mille-feuille administratif ou de mille-feuille des territoires. C'est l’État qui a donné le « la » et a contribué à un accroissement de la décentralisation en 2003 : la loi constitutionnelle du 17 mars 2003 relative à l’organisation décentralisée de la République proclame en effet l’existence de « la République décentralisée », donne des pouvoirs en termes de démocratie locale aux collectivités territoriales, et leur transfère divers personnels et compétences : par exemple, ce sont désormais les départements qui gèrent pour partie les routes nationales, tout comme le logement social ou le RMI. Pourtant, dans le même temps, l’État continue à jouer un rôle majeur comme en témoigne la politique des pôles de compétitivité, mise en place en 2004. Il s’agit d’une nouvelle politique industrielle qui aboutit à la définition de 71 pôles de compétitivité dont 6 d’ampleur mondiale, comme Aerospace Valley à Toulouse ou Minalogic à Grenoble. Dans ces pôles, avec l’arbitrage de l’État, est définie une stratégie commune de développement économique cohérente avec la stratégie globale du territoire, qui se traduit par la mise en réseau des acteurs de l’innovation technologique. Une telle politique conçoit l’aménagement des territoires dans un contexte de concurrence accrue entre pôles européens, voire mondiaux. La mondialisation est donc une nouvelle donnée qui doit désormais rentrer en compte dans toute politique d’aménagement des territoires.
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CARTE, HISTOIRE DE LA CARTOGRAPHIE


La carte est l’un des instruments privilégiés du géographe : véritable outil de sa réflexion, elle peut aussi constituer l’aboutissement de ses recherches. La cartographie a évolué, au fur et à mesure des progrès techniques et théoriques, ainsi qu’en fonction des représentations mentales. L'utilisation des cartes a aujourd’hui dépassé, même dans le grand public, la seule fonction de repérage. Mais si les cartes sont devenues des produits de consommation courante, elles restent parfois contrôlées par les États.







Représenter la Terre

Si toute carte résulte de choix plus ou moins conscients, elle repose toutefois sur une volonté de représenter le réel et donc sur la recherche de l’exactitude.



• Cartographie et géographie

Le terme de cartographie, apparu seulement au début du XIXe siècle, recouvre deux notions différentes, bien que liées. Il s’agit d’abord de la discipline chargée d’établir des cartes en faisant appel à différentes techniques graphiques et sémiologiques. Faire une carte revient à représenter sur un plan une réduction du réel. Mais le terme désigne aussi un instrument de recherche de la géographie, qui vise à établir des relations et à trouver des éléments d’explication. La carte topographique, qui s’apparente à un inventaire, et la carte de synthèse, qui suppose une problématique, illustrent la diversité des productions cartographiques. On observe aujourd’huiune plus grande convergence entre la géographie et la cartographie, la première s’intéressant de plus en plus à la graphique, la seconde tendant à établir davantage de cartes thématiques.

L'histoire de la cartographie est révélatrice de ces tendances : d’abord essentiellement conçue comme simple représentation de la réalité dans un but de repérage, la carte vise aujourd’hui à la compréhension et à l’explication de phénomènes complexes et met donc en avant des relations. Mais, quelle que soit l’époque, la réalisation de cartes est presque toujours soumise à des aspirations contradictoires : un souci d’exactitude, de précision et d’exhaustivité, mais aussi la nécessité d’un choix guidé par la finalité de la carte, par des problèmes techniques et par la représentation que l’on a de la réalité, du monde… L'étude des cartes renseigne donc aussi sur leurs concepteurs et leur époque.





• Les coordonnées géographiques

Tout point de l’espace peut s’identifier, se cartographier par sa latitude, sa longitude et possède un antipode de latitude et de longitude diamétralement opposés. La latitude est la position par rapport à l’équateur, définie par l’angle fait entre le plan de l’équateur et la verticale passant par le point considéré. L'équateur, de latitude 0, plus grand cercle de la Terre, sépare les deux moitiés du globe terrestre ou hémisphères (hémisphère boréal au nord de l’équateur, austral au sud). Les pôles, correspondant aux deux extrémités de l’axe de rotation de la Terre sur elle-même (ou axe de révolution) ont une latitude de 90°. Entre les pôles et l’équateur, les deux hémisphères sont parcourus par un système de lignes imaginaires parallèles à l’équateur, qui permettent de se repérer en latitude : les parallèles. Plusieurs d’entre eux sont remarquables : le parallèle de latitude 23° 26’ est le tropique du Cancer dans l’hémisphère nord, du Capricorne dans l’hémisphère sud. Le soleil y passe au zénith une fois par an, lors du solstice. La zone comprise entre ces deux tropiques est appelée zone intertropicale. Quant aux cercles polaires (arctique au nord, antarctique au sud), ils correspondent à une latitude de 66° 33’ et limitent la zone où la nuit peut durer 24 heures en hiver.

La longitude est l’angle fait par le méridien de référence et la verticale du point. On appelle méridien le demi-cercle imaginaire passant par les pôles et perpendiculaire à l’équateur et à tout parallèle. Le méridien de référence, ou méridien d’origine, est celuiauquel on a, arbitrairement, attribué la longitude 0. Il a fluctué avec le temps : Érathosthène calculait la longitude à partir du méridien de Rhodes et le méridien de Paris servit longtemps de base aux calculs français avant qu’au XXe siècle, le méridien de Greenwich (en Angleterre) ne s’impose définitivement. L'heure universelle, ou heure GMT (Greenwich Mean Time), est désormais celle de Greenwich. La zone comprise entre deux méridiens est un fuseau. En théorie, tous les points d’un fuseau, quelle que soit leur latitude, ont la même heure, mais les fuseaux horaires correspondent à des réalités plus complexes, beaucoup de pays aménageant ce principe en fonction de leur intérêt.









L'évolution de la cartographie

Représentation symbolique du monde, souvent à but religieux, la carte va peu à peu acquérir une finalité utilitaire.



• La cartographie antique

Dès l’Antiquité se dessinent deux conceptions de la cartographie, reflets de préoccupations différentes : une conception philosophique pour les Grecs, une fonction utilitaire chez les Romains.

Les Grecs, du VIe siècle au IIIe siècle avant J.-C., cherchant à comprendre les phénomènes naturels, élaborent une cosmographie, indissociable de la réflexion philosophique, et font progresser la représentation du monde. À la fin du VIe siècle avant J.-C., les Pythagoriciens conçoivent la Terre comme une sphère, elle-même située au centre de la sphère céleste, théorie reprise par Aristote au IVe siècle avant J.-C. Les astronomes fondant leurs recherches sur ces deux hypothèses – sphéricité terrestre et géocentrisme – aboutissent par l’observation solaire aux notions d’équateur et de tropique et donc à l’idée de coordonnées géographiques. Mais la latitude et la longitude ne seront longtemps mesurées que de façon approximative faute de moyens techniques. Ératosthène (v. 276 – v. 194 avant J.-C.) calcule presque exactement la circonférence dela Terre. Les cartographes, qui bénéficient aussi de renseignements glanés à l’occasion de voyages ou d’expéditions, s’efforcent dès le IIIe siècle de représenter le monde connu, monde méditerranéen et asiatique, en tenant compte des latitudes et longitudes. La carte dite d’Ératosthène a largement été utilisée par la suite.
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